
CHAPITRE 77

Charte de la ville de Percé

[Sanctionnée le 19 décembre 1970]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . Les habitants et les contribuables
du territoire décrit à l'annexe A de la
présente loi forment, à compter du 1er

janvier 1971, une municipalité de ville
sous le nom de Percé.

Dans la présente loi, les mots « la ville »
désignent la ville de Percé.

2 . La ville assume les droits, obliga-
tions et charges des municipalités de
Barachois, Bridgeville, Cap-d'Espoir et
Percé ainsi que de la municipalité de la
paroisse de Saint-Pierre-de-la-Malbaie n°
2; elle devient, sans reprise d'instance, par-
tie à toute instance aux lieu et place de
ces municipalités.

3 . Les règlements, résolutions, procès-
verbaux, rôles d'évaluation, rôles de
perception et autres actes des munici-
palités mentionnées à l'article 2 demeurent
en vigueur dans le territoire pour lequel ils
ont été faits jusqu'à ce qu'ils soient modi-
fiés, remplacés, annulés ou abrogés.

4 . Tous les fonctionnaires et employés
des municipalités mentionnées à l'article
2 passent au service de la ville et y de-
meurent jusqu'à leur démission ou leur
remplacement.

L'article 69 de la Loi des cités et villes
s'applique aux fonctionnaires et employés
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visés au présent article quant à leur desti-
tution et à la réduction de leur traitement.

5 . La ville est régie par la Loi des cités
et villes (Statuts refondus, 1964, chapitre
193) à l'exception des dispositions incon-
ciliables avec la présente loi. Elle ne com-
prend qu'un quartier.

La ville est représentée et ses affaires
sont administrées par un maire et six
conseillers.

6 . La première élection générale est
fixée au premier dimanche de novembre
1971.

7 . Jusqu'à la première élection géné-
rale, la ville est représentée et ses affaires
sont administrées par un conseil provi-
soire de cinq membres.

Chacune des municipalités mentionnées
à l'article 2 est représentée au conseil
provisoire par le maire ou, si ce dernier
avise le conseil par écrit avant le 25
décembre 1970 qu'il n'entend pas exercer
ces fonctions, par tout autre membre du
conseil nommé par ce dernier avant le
1er janvier 1971.

Chaque municipalité visée au présent
article doit, sans délai, aviser le ministre
des affaires municipales du nom de la
personne qui agira comme conseiller de la
ville.

8 . Jusqu'à la nomination du maire,
l'administrateur désigné suivant l'article
16 exerce les pouvoirs du maire et du
secrétaire-trésorier.

9 . L'administrateur convoque une
assemblée des conseillers de la ville pour
que ces derniers choisissent le maire parmi
eux.

L'assemblée est tenue au plus tard le
8 janvier 1971.

1 0 . L'assemblée prévue à l'article 9
est convoquée au moyen d'un avis que
l'administrateur adresse à chacun des
conseillers au moins quatre jours avant la
date de l'assemblée; l'avis doit indiquer
la date, l'heure et le lieu de l'assemblée
dont l'administrateur désigne le secré-
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taire. La majorité des conseillers constitue
le quorum.

L'administrateur préside cette assem-
blée et détermine la procédure qui y est
applicable sous réserve des dispositions
qui suivent.

1 1 . Tout conseiller présent peut pro-
poser, par écrit remis au secrétaire, la
candidature de tout conseiller au poste de
maire; l'écrit, signé par le conseiller,
doit indiquer les nom, prénom et qualités
du candidat.

1 2 . La période de mise en candidature
se termine une heure après qu'elle a été
déclarée ouverte par le président. Si, à
l'expiration de cette période, il n'y a qu'un
candidat, le président le déclare élu; s'il
y en a plus d'un, il ordonne un scrutin.

Chacun des conseillers a droit à un vote
et l'élection se fait à la majorité des voix
des membres présents. Le vote se prend
au scrutin secret.

Immédiatement après la clôture du
scrutin, le président compte les bulletins
et additionne les votes donnés en faveur
de chaque candidat. Il déclare ensuite élu
le candidat qui a obtenu le plus grand
nombre de votes. Au cas d'égalité des
votes entre deux candidats, un nouveau
scrutin est tenu pour les départager.

1 3 . Si la nomination de membres
du conseil provisoire n'est pas faite dans les
délais prévus, elle peut être faite par le
ministre des affaires municipales.

1 4 . Si une vacance se produit au sein
du conseil provisoire,. le poste est comblé
par le conseil.

1 5 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil nomme un administrateur chargé
d'exercer les pouvoirs qui lui sont con-
férés par la présente loi..

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut également nommer un administrateur
adjoint qui exerce, concurremment avec
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l'administrateur, ceux de ses pouvoirs que
lui délègue ce dernier. Au cas d'absence
ou d'incapacité d'agir de l'administrateur,
l'administrateur adjoint en exerce tous
les pouvoirs.

1 6 . L'administrateur et l'administra-
teur adjoint peuvent être des fonctionnai-
res du gouvernement du Québec.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
fixe, s'il y a lieu, le traitement, le traite-
ment additionnel, les honoraires et les
allocations de l'administrateur et de l'ad-
ministrateur adjoint. Le traitement, le
traitement additionnel, les honoraires et
les allocations de l'administrateur et de
l'administrateur adjoint ainsi que leurs
frais de voyage pour l'accomplissement
de leurs devoirs sont payés à même le
fonds consolidé du revenu.

1 7 . Le ministre des affaires munici-
pales doit préparer, avant le 31 décembre
1971, un plan indiquant les affectations du
sol du territoire de la ville; ce plan est
déposé au bureau de la ville où tout inté-
ressé peut, à compter de cette date, en
prendre connaissance.

1 8 . La ville est tenue, dans les vingt-
quatre mois suivant la date fixée à l'article
18, d'ordonner, suivant l'article 429 de la
Loi des cités et villes, la confection d'un
plan directeur de tout le territoire de la
municipalité et de rendre ce plan obliga-
toire; le règlement à cet effet ou tout
règlement le modifiant ne requiert que la
seule approbation de la Commission muni-
cipale de Québec.

1 9 . La ville est tenue d'adopter et de
soumettre à l'approbation du ministre des
affaires municipales les règlements prévus
au paragraphe 2 de l'article 68 et aux
paragraphes 1, la, 2 et 3 de l'article 426
de la Loi des cités et villes. Ces règlements
ou tout règlement les modifiant ne re-
quièrent que l'approbation du ministre.

2 0 . Toute construction, reconstruc-
tion, transformation, addition ou implan-
tation nouvelle de bâtiments, sauf pour
fins agricoles sur des terres en culture, est
prohibée dans la ville jusqu'à la date de



la publication, par le ministre des affaires
municipales, dans la Gazette officielle du
Québec, d'un avis de l'entrée en vigueur des
règlements visés à l'article 20.

La confection de tout plan de division
ou de subdivision de terrain est également
interdite dans ces municipalités jusqu'à la
date visée au premier alinéa.

Toutefois, l'administrateur peut per-
mettre une dérogation au présent article.

Quiconque enfreint le présent article,
est passible, sur poursuite sommaire, d'une
amende n'excédant pas $100 et des frais.

2 1 . La ville doit empêcher toute opé-
ration entreprise à l'encontre de l'article 20
et ordonner, au besoin, la démolition de
tout bâtiment qui en fait l'objet.

À défaut d'agir par la ville, le procureur
général peut exercer ces recours.

2 2 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, sur recommandation du ministre
de l'éducation et avec l'approbation des
commissaires ou des syndics d'écoles de
chaque municipalité scolaire concernée,
constituer de nouvelles municipalités sco-
laires, diviser, annexer, fusionner les mu-
nicipalités scolaires ou en changer les
limites, dans le territoire décrit à l'annexe
A de la présente loi, nonobstant les dispo-
sitions de l'article 46 de la Loi de l'instruc-
tion publique.

2 3 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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ANNEXE A

Ville de Percé

Tout ce territoire comprenant les muni-
cipalités actuelles de Barachois, Bridge-
ville, Cap-d'Espoir et Percé ainsi que la
municipalité de la paroisse de Saint-
Pierre-de-la-Malbaie n° 2, le tout ren-
fermé dans les limites ci-après décrites, à
savoir:

partant du coin nord-ouest du canton
de Malbaie; de là, successivement, les
lignes et démarcations suivantes: la ligne
extérieure ouest du canton de Malbaie;
partie de la ligne nord-ouest du canton
de Percé en allant vers le sud-ouest jus-
qu'à la ligne sud-ouest dudit canton;
partie de la ligne sud-ouest du susdit
canton jusqu'à la ligne séparative des
rangs III et IV de ce canton; puis dans
ledit canton de Percé et en référence au
cadastre de ce canton, partie de la ligne
séparative des rangs III et IV jusqu'à la
ligne séparative des lots 1004 et 1005;
ladite ligne séparative de lots; partie de
la ligne séparative des rangs III et C en
allant vers le nord-est jusqu'à la ligne
séparative des lots 965 et 966; ladite ligne
séparative de lots; le côté nord-ouest d'un
chemin public séparant les rangs B et C
en allant vers le sud-ouest jusqu'au pro-
longement de la ligne séparant la demi-
nord-est de la demi-sud-ouest du lot 912;
ledit prolongement et ladite ligne sépa-
rant la demi-nord-est de la demi-sud-
ouest du lot 912; partie de la ligne sud-est
du lot 912 en allant yers le nord-est jus-
qu'à la ligne séparative des lots 842 et
843; ladite ligne séparative de lots; la
ligne sud-est du lot 842; la ligne séparative
des lots 71 et 72 et son prolongement dans
le golfe Saint-Laurent sur une distance
d'un mille à partir de la ligne des hautes
eaux moyennes; une ligne' irrégulière dans
le golfe Saint-Laurent allant dans des
directions générales est, nord-est, nord-
ouest et nord, parallèle à la rive du golfe
Saint-Laurent et aux côtés sud et est de
l'île Bonaventure à la distance d'un mille
de la ligne des hautes eaux moyennes
jusqu'à sa rencontre avec une ligne de
direction N 61° 00' E dont l'origine se
situe au point d'intersection de la ligne
nord du canton de Malbaie avec la ligne
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des hautes eaux moyennes du golfe Saint-
Laurent; enfin ladite ligne de direction
N 61° 00' E et la ligne nord du canton de
Malbaie jusqu'au point de départ.


